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MAIRIE DE SAINT LAMBERT LA POTHERIE 
4 RUE FELIX PAUGER 

49070 SAINT LAMBERT LA POTHERIE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 MARS 2024 
LISTE DES DELIBERATIONS 

DEL2024-23 CFU Commune 2023 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-24 CFU ZAC de Gagné 2023 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-25 CFU Chantoiseau 2023 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-26 Affectation des résultats du budget Commune 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-27 Affectation des résultats du budget annexe ZAC de Gagné 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-28 Affectation des résultats du budget annexe Chantoiseau 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-29 Fixation des durées d’amortissement 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-30 
Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP) Maison 
de l'Enfance 

Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-31 
Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP) 
Géothermie 

Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-32 
Constitution d’une provision pour risques et charges dans le cadre 
du contentieux dans le secteur de l’urbanisme 

Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-33 Budget Commune 2024 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-34 Budget annexe ZAC de Gagné 2024 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-35 Budget annexe Chantoiseau 2024 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-36 

Taux de fiscalité locale 2024 

Approuvée                                                     
16 Voix Pour                      

1 Voix Abstention :  
Jean-Marie BEAUMONT 

DEL2024-37 Délégation des admissions en non-valeur au Maire 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-38 Convention service enfance les Marmousets 2024-2026 Approuvée                       
Unanimité 

DEL2024-39 Gratification stagiaires informatique et urbanisme 
Approuvée                                                     
Unanimité 

DEL2024-40 

Aménagement quartier de l’Aubriaie 

Approuvée                                                     
16 Voix Pour                       

1 Voix Abstention :  
Franck MATHE 

DEL2024-41 

Convention mise à disposition SIG ALM 

Approuvée                                                     
16 Voix Pour                      

1 Voix Abstention :  
Jean-Marie BEAUMONT 

Affichée et publiée le 27 mars 2024      Corinne GROSSET, Maire

            
   

Signé électroniquement par :
Corinne Grosset
Date de signature : 28/03/2024
Qualité : Maire de Saint Lambert
La Potherie
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CONVENTION DE SERVICE ENFANCE 
 

 
Entre 
 

- La commune de Beaucouzé représentée par son maire, agissant en vertu d’une délibération du conseil 
municipal du; 

- La commune de Bouchemaine représentée par son maire, agissant en vertu d’une délibération du conseil 
municipal du    

-  La commune de Saint-Clément-de-la-Place représentée par son maire, agissant en vertu d’une délibération 
du conseil municipal du   ;    

- La commune de Saint-Lambert-la-Potherie représentée par sa maire, agissant en vertu d’une délibération du 
conseil municipal du  ;    

 
Et l’association « Les Marmousets » de Beaucouzé, représentée par sa Présidente, ci-après dénommée l’association, 
 
 

Article 1 – Objet de la présente convention 
 
Les quatre communes citées ci-dessus utilisent les services de la crèche familiale et/ou du multi-accueil  
« Les Marmousets » et s’engagent solidairement à participer au pilotage et au fonctionnement de ces services. 
 
Ces quatre communes s’engagent à financer, conjointement avec la CAF, la MSA et les familles, la crèche familiale 
et/ou le multi-accueil gérés par l’association « Les Marmousets » selon les modalités définies dans la présente 
convention. 
 
La commune de Beaucouzé accepte d’assumer, vis-à-vis de la CAF et des autres communes, la mission de porteur de 
projet avec les conséquences administratives et financières correspondantes. 
 
 

Article 2 – Définition du porteur de projet 
 
La commune porteuse de projet, Beaucouzé, remplit les missions suivantes : 
 

2-1 - Vis-à-vis de la CAF :  
 

Elle sert d’interface unique pour les formalités administratives et financières de l’ensemble des places pour lesquelles 
l’association est agréée : 

▪ crèche familiale : 12 places à la date de signature de la convention (évolution possible en fonction du 
recrutement de nouveaux assistants maternels) 

▪ multi-accueil :  24 places 
 
Cette structure est inscrite dans la convention territoriale globale intercommunale pour l’ensemble des places, entrée 
en vigueur le 1er janvier 2020. 
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2-2 - Vis à vis des autres communes :  
 

Elle encaisse de ces communes, les participations correspondant au nombre d’heures de crèche familiale et/ou au 
nombre d’heures au sein du multi-accueil réellement utilisées par les différentes collectivités, dans la limite maximum 
des places et heures d’accueil de chaque commune par année :  
 
Base de calcul :  48 semaines d’ouverture par an 
 
 

a) Concernant la crèche familiale :  
 
Base maximale pour une place :  
 = 10h par jour maximum X 5 jours / semaine X 48 semaines (4 semaines de fermeture)  

 = 2 400 heures maximum par an. 
 
Plafond de chaque commune : 
 
- Saint-Lambert-la-Potherie :  3 places / an 
 
- Bouchemaine :   2 places / an 
 
- Beaucouzé : utilisant la différence entre la capacité d’accueil maximum, et le nombre d’heures utilisées par les autres 
communes. 
 
Les places attribuées dans la précédente convention et en cours d’utilisation à la signature de la présente restent 
attribuées. Le plafond sera ajusté au départ des enfants.  
 

b) Concernant le multi-accueil : 
 

Plafond de chaque commune : 
 
- Saint-Lambert-la-Potherie :  accueil occasionnel  
  1 000 heures / an 
  
 
- Saint-Clément-de-la-Place :  accueil occasionnel 
  1 700 heures / an 
 
- Beaucouzé (accueil occasionnel et accueil régulier): utilisant la différence entre la capacité d’accueil maximum et le 
nombre d’heures utilisées par chaque commune. 
 

Article 3 – Attribution des places  
 

3-1 - Accueil régulier :  
 
Pour l’accueil régulier au sein du multi-accueil et de la crèche familiale, les pré-inscriptions s’effectueront auprès du 
Guichet Unique Petite Enfance du RPE intercommunal piloté par la commune de Bouchemaine.  
 
Une commission d’attribution des places se réunit deux fois par an (en mars-avril et en octobre-novembre) pour 
étudier les demandes d’inscription au multi-accueil et à la crèche familiale.  
 
À la suite de la vacance d’une place en cours d’année, des commissions exceptionnelles ou intermédiaires pourront 
s’effectuer sans la présence de la commune porteuse. Cette dernière sera consultée par mail et/ou par téléphone. Un 
compte rendu par mail sera envoyé systématiquement. 
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Elle sera composée de :  
- L’adjoint (e) au maire en charge de la petite enfance de la commune porteuse et/ou de son représentant.  
- La directrice du multi-accueil et de la crèche familiale  
- La coordinatrice petite enfance  
- L’animatrice du RPE 
- Le responsable du service éducation de la commune porteuse.   
La coordinatrice petite enfance du RPE intercommunal prendra contact avec les communes partenaires afin de valider 
la proposition d’attribution de place pour les familles habitant la commune.  
 
Cette attribution doit respecter les critères de priorité définis par les communes tout en tenant compte de la date de 
pré-inscription des familles (définis dans le règlement de fonctionnement du guichet unique). 
 
Elle s’effectue dans la limite des plafonds définis à l’article 2. Dans l’objectif d’optimiser la fréquentation, les places 
vacantes attribuées aux communes partenaires peuvent être redistribuées à la commune porteuse, après avis de la 
commune concernée.  
 

3-2 - Accueil occasionnel :  
 

Pour l’accueil occasionnel les pré-inscriptions seront gérées directement par l’association « Les Marmousets ».  
 
 

Article 4 – Participations des communes 
 

4.1 - Relations vis à vis des Marmousets :  
 
La demande de subvention sera présentée aux communes en novembre de l’année N-1. Elle sera intégrée dans le 
projet de Budget Primitif année N de l’association les Marmousets. 
La subvention sera déterminée en prenant en compte le coût horaire d’un enfant dans chacune des structures (crèche 
familiale et multi-accueil) de l’année N-2 ainsi que les crédits disponibles par l’association.  
 
La subvention sera versée par la commune « porteur de projet et s'effectuera de la façon suivante : 
 
- Paiement d'un 1er acompte de 25 % en février de l'année N. 
- Paiement d'un 2ème acompte de 45 % après vote du budget primitif de l'année N de la commune porteur de projet. 
- Paiement du solde sur l'année N+1. Le solde sera calculé : 

- Après production du Compte de Résultat de l’année N-1 de l’Association les Marmousets, et le calcul du reste 
à charge.  

- Le reste à charge est égal aux dépenses de l’année N-1 moins la participation de la CAF de l’année N-1 (=100% 
du montant total prévu à la CTG), moins la participation des parents, moins la PSU (CAF ou MSA), moins les recettes 
éventuelles de l’association, moins la participation des communes déjà effectuée lors des deux premiers acomptes.  
 
 

4.2 – Relations entre les communes : 
 
Modalités de versement des participations de chaque commune :  
 
- Le reste à charge sera réparti entre chaque commune au prorata des heures/enfants gardés de chacune des 
collectivités. 
 
L’échéancier des versements de chaque commune à la « commune porteur de projet » sera le suivant : 
 
- année N, à l’issue de la notification des montants versés par la CAF à l’association : solde du reste à charge de l’année 
N-1 
- 31 mars de l'année N : 40% du montant versé en totalité l’année N-1 
- 30 septembre de l'année N : 30% du montant versé en totalité l'année N-1 
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- année N+1, à l’issue de la notification des montants versés par la CAF à l’association : solde du reste à charge de 
l’année N 
 
 

Article 5 - Engagements de l’association et des communes 
 

5.1 - L’association s’engage à : 
 
1 - accueillir à la crèche familiale et/ou au multi-accueil des enfants : 
 
-  résidant sur le territoire de la commune « porteur de projet » et des trois autres communes. 
-  des salariés de l’association Les Marmousets 
 
En prenant en compte la date d’inscription de l’enfant. 
 
S’il reste des places disponibles, celles-ci pourront être proposées pour l’accueil d’enfants : 
 
- de parents contribuables sur le territoire d’une des communes signataires de la convention en raison de leur activité 
professionnelle (sous réserve du paiement de la taxe foncière). Il convient de préciser que cette extension du service 
ne s’adresse pas aux employés de ces derniers. 
-  de parents salariés embauchés par la commune « porteur de projet » ou par une des trois autres communes. 
 
2 - étendre son activité sur les quatre communes en acceptant d’afficher les vacances de poste d’assistantes 
maternelles sur les quatre communes et accueillir des parents bénévoles au sein du conseil d’administration pour 
contribuer à répartir équitablement les charges de fonctionnement,  
 
3 - mentionner sur les supports d’information (inscriptions, activités, etc…) la participation de la commune « porteur 
de projet » et des trois autres communes, 
 
4 - envoyer une convocation pour chaque conseil d’administration et à l’assemblée générale à chaque commune (avec 
voix consultative). 
 
 

5.2 - Chaque commune s’engage à : 
 
1 - envoyer un représentant à chaque conseil d’administration et à l’assemblée générale de l’association, 
 
2 - rencontrer les représentants de l’association pour faire le point régulièrement sur le fonctionnement de la 
convention et les éventuels problèmes rencontrés par l’association (article 8 : comité de pilotage), 
 
3 - promouvoir (affichage mairie, bulletin municipal, etc…) l’activité de l’association sur son territoire, dans le cadre de 
la convention territoriale globale intercommunale. 
 
 

Article 6 – Principe d’affectation de la subvention 
 
L’association s’engage à affecter la subvention ainsi accordée par la commune porteuse de projet au financement de 
ses dépenses de fonctionnement inhérentes à l’exercice des activités qui relèvent uniquement de son statut. 
 
 

Article 7 – Contrôle de gestion 
 
Le versement par la « commune porteur de projet » de la subvention de fonctionnement accordée à l’association 
comme indiqué à l’article 2 ci-dessus est subordonné à la présentation par l’association : 
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a) du compte de résultats (charges et produits) de l’association pour l’exercice antérieur, et le bilan au 31/12 de 
l'année n-1. Ces documents devant être certifiés conformes par le/la président(e) des Marmousets et reçus par la 
commune dans un délai maximum de trois mois après la fin de l’exercice comptable. 
 
b) des statistiques mensuelles fournies par e-mail à chaque commune signataire de la convention à échéance 
régulière trimestrielle soit au début des mois d’avril, juillet, octobre, janvier. 
 
c) le budget prévisionnel pour l’exercice suivant devra être communiqué à chaque commune en novembre de 
chaque année. 

 
Afin de garantir la pérennité du service public social confié à l’association, la « commune porteur de projet » et les 
autres communes signataires de la présente convention pourront vérifier annuellement, à l’adresse définie par 
l’association la bonne tenue des comptes et le respect de toutes les obligations administratives de l’employeur 
(déclarations URSSAF, ASSEDIC, retraite, gestion des congés, provisionnement des charges, etc…).  
 
 

Article 8 – Durée de validité / entrée en vigueur 
 
La présente convention prendra effet le 1er janvier 2024 et demeurera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2026. Elle 
pourra être prolonger d’un an après échange et validation avec l’ensemble des signataires. Elle pourra être dénoncée 
par l’un des signataires à chaque date anniversaire, avec un préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé 
de réception.  
 
 

Article 9 – Comité de pilotage du service enfance 
 
Un comité de pilotage comprenant 2 représentants de chaque commune et 4 représentants du Conseil 
d’Administration de l’association sera chargé du suivi de l’application de la présente convention et notamment : 
 

a) la validation du budget et du compte de résultat de chaque exercice 
 
b) la gestion des places vacantes auxquelles une commune renoncerait temporairement ou définitivement 
 

Chaque commune pourra inviter toute personne jugée utile aux débats prévus. 
 
Les parties conviennent de s’informer mutuellement au cas où elles envisageraient de changer leurs représentants 
respectifs ainsi désignés. 
 
Fait à Beaucouzé, le. 
 

Le Maire de 
Beaucouzé 

Le Maire de 
Bouchemaine 

Le Maire de Saint-
Clément-de-la-Place 

La Maire de Saint-
Lambert-la-Potherie 

La Présidente de 
l’Association 

     

Yves COLLIOT Véronique MAILLET Philippe VEYER Corine GROSSET Anne-Marie HOREAU 
 











  
  
 
 

 
CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITON DE 
RESSOURCES ISSUES DU « SYSTEME INFORMATION 

GEOGRAPHIQUE » (SIG) D’ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

 
 
 
Entre 
 
La Communauté Urbaine Angers Loire Métropole, représentée par son Président, 
Monsieur Jean-Marc Verchère, dûment habilité aux fins des présentes par une 
délibération de la Commission Permanente du 05 février 2024 
 
Ci-après dénommée « Angers Loire Métropole » 
 

D’une part, 
 
Et 
 
La Commune de Saint Lambert la Potherie , agissant en cette qualité en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal en date du   …………, 
 
Ci après dénommée la « Commune » 

D’autre part, 
 
 
ETANT PREALABLEMENT ENONCE QUE 
 
Depuis 1996, Angers Loire Métropole dispose d’un Système d’Information 
Géographique (SIG), lequel est une source majeure d’informations référentielles 
nécessaires à la mise en œuvre des missions et des projets du service public. 
 
Dans le cadre du Territoire Intelligent, projet phare d’Angers Loire Métropole, de la 
stratégie de la donnée et afin de répondre aux enjeux de transitions écologique et 
numérique du territoire, la constitution, le partage et la diffusion de données 
territoriales à jour présentent un caractère essentiel pour toutes les collectivités du 
territoire.  
 
C’est pourquoi, les parties se sont rapprochées afin d’envisager les modalités de 
mise à disposition du SIG par Angers Loire Métropole au bénéfice des communes 
membres qui le souhaitent, incluant les modalités de leur accompagnement dans la 
production, l’usage, l’exploitation et le partage des données contenues dans celui-ci. 
 
Ces modalités sont explicitées dans le cadre de la présente convention conclue entre 
la Communauté et chaque commune membre sur la base de la convention type 
approuvée en conseil de Communauté. 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 



Article 1 – Objet  
 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités administratives, 
techniques et financières de la mise à disposition par Angers Loire Métropole au 
bénéfice de la Commune des ressources de son SIG, ainsi que l’accompagnement 
de cette dernière dans la production, l’usage, l’exploitation et le partage des données 
contenues dans celui-ci.  
 
 
Article 2 – Nature et étendue de la mise à disposition 
 
2.1 - Angers Loire Métropole met à disposition de la commune les ressources du SIG 
suivantes : 

- Données référentielles (par exemple : Plan Cadastral Informatisé, Base 
Adresse Locale, socle 3D du Jumeau Numérique etc.);  

- Données d’Intérêt Général, c’est-à-dire toute donnée territoriale utile pour 
l’exercice des compétences (par exemple : Base de données des 
équipements) 

- Données métier issues des services d’ALM (par exemple : Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal, réseaux d’assainissement).. 

- Données externes issues de partenariats et d’autres producteurs 
d’informations géographiques (par exemple : Plan de Corps de Rue Simplifié 
produit par le SIEML, Observatoire agricole de la Chambre d’Agriculture de 
Maine-et-Loire).  

 
 
Ces ressources seront accessibles via un accès sécurisé à la plate-forme du SIG 
dans le respect des droits acquis par Angers Loire Métropole sur les logiciels, 
produits et services associés d’ESRI, titulaire du marché « Maintenance et fourniture 
des produits ESRI et prestations associées » du 20 juillet 2021. 
 
A cet égard, il est précisé que Angers Loire Métropole dispose d’un nombre illimité 
de licences utilisateurs permettant aux communes membres d’accéder 
gracieusement à la plate-forme et aux ressources du SIG. 
 
 
2.2 – Sont exclus de la présente mise à disposition les logiciels « clients lourds » SIG 
ou topographiques dont la commune fait son affaire (abonnement ou acquisition). 
 
 
ARTICLE 3 – Descriptif du service Information Géographique et de 

l’accompagnement  
 
A titre liminaire, il est rappelé que le Service Information Géographique est chargé de 
contribuer à l’élaboration de la stratégie de la donnée territoriale, de favoriser l’accès 
aux données pour faciliter le travail des services et d’assurer la fiabilité des données 
pour accompagner les prises de décisions stratégiques.  
 
3.1 – Dans le cadre de la présente convention, le Service Information Géographique 
assurera les missions suivantes : 

- Animer le pilotage de la gouvernance de l’Information Géographique sur le 
territoire d’Angers Loire Métropole ; 

- Animer le pilotage du SIG communautaire avec les communes ; 
- Garantir la cohérence et la mise à jour des référentiels de données du SIG 

notamment : cadastre, topographie, photo aérienne, jumeau numérique ; 



- Mettre en œuvre et diffuser aux communes les données de compétences 
communautaires s’appuyant sur ces référentiels : PLUi, réseau d’eau et 
d’assainissement, transports etc. 

- Diffuser le Jumeau Numérique ; 
- Diffuser les données géographiques d’Intérêt Général en Open Data selon les 

standards en vigueur ; 
- Veiller à l’usage des données géographiques d’Intérêt Général dans les bases 

de données nationales 
 
3.2 – Dans le cadre de la présente convention, l’accompagnement assuré par le 
service Information géographique, dans la limite de la capacité à faire du Service, 
consistera en : 

- la mise à disposition d’ingénierie destinée à l’élaboration de modèles de 
données compatibles avec le SIG ; 
- l’installation des accès à la plateforme du SIG ; 
- la formation des utilisateurs communaux au SIG ; 
- la création d’applications web cartographiques ; 
- la production cartographique papier et numérique. 

 
 
ARTICLE 4 – Obligations de la Commune 
 
4.1 – La commune s’engage à transmettre à Angers Loire Métropole les informations 
relatives aux données suivantes : 

 
- L’adressage : numérotation et dénomination (conformément à la délibération n° 

DEL-2023-18 du 16 janvier 2023) ; 
- La voirie (délibération de créations de voies) ; 
- Les bâtiments et équipements publics communaux ;  
- Les projets et opération d’aménagements communaux (lotissements, immeubles, 

zones d’activités, espaces verts etc.) ; 
 
 

- Le dispositif de mise à jour du RTGE (Référentiel Topographique à très Grande 
Echelle). Pour ce faire, la commune s’engage à : 

o respecter la charte graphique de la collectivité 
o fournir l’information sur les projet des travaux sur son territoire 
o commander les plans de récolement de surface au format RTGE en vigueur à 

la date de la fin des travaux 
o contrôler le 1er niveau du plan (contrôle d’exhaustivité) 
o envoyer le plan au service Information Géographique (qui lui contrôle le 2ème 

niveau : contrôle numérique de structuration, géoréférencement et qualité de 
position) 

o financer le coût des plans de récolement dont elle est le maitre d’ouvrage 
o participer au comité de suivi RTGE 

 
 
Pour améliorer la qualité des données, Angers Loire Métropole et la commune 
travaillent ensemble à la structuration et au format de restitution des différentes 
données géographiques afin de garantir leur bonne exploitation. 
 
 
4.2 - La cohérence du développement de la démarche est organisée avec les 
services communaux et communautaires, représentés par leur référent ou 
interlocuteur privilégié. 
Un comité de suivi regroupant les référents des communes sera réuni régulièrement 
pour mutualiser la réflexion, les besoins et les moyens. 



La commune s’engage à désigner un référent ou plusieurs dans sa commune selon 
la thématique de données traitée. 
 
ARTICLE 5 – Dispositions financières 
 
La mise à disposition des ressources du SIG et l’accompagnement sont effectués 
par Angers Loire Métropole à titre gracieux.  
 
 
ARTICLE 6 – Durée - Renouvellement 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des 
parties jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Elle pourra être renouvelée par voie d’avenant, dûment approuvé entre les parties. 
 
ARTICLE 7 – Modifications 
 
Sauf modifications substantielles, lesquelles nécessiteraient la conclusion d’une 
nouvelle convention, la présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant 
dûment approuvé entre les parties. 
 
 

ARTICLE 8 – Dispositif de suivi, d’évaluation et d’évolution  
 
Chaque année, le service Information Géographique réalisera un bilan des actions 
menées au titre de l’année n-1 et formulera des propositions d’évolution. 
 
Le bilan et les propositions seront présentées en conférence des DGS ou de toute 
instance ad hoc qui pourra être créée à cet effet. 
 
 
ARTICLE 9 – Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment : 
 
- d’un commun accord entre les parties. Cet accord prendra la forme d’un échange 
de courriers simples matérialisant la date de la résiliation et les éventuelles 
conséquences en résultant. 
 
- unilatéralement par chacune des parties. Dans ce cas, la résiliation prendra effet 3 
mois après l’envoi d’un courrier (LRAR) adressé à l’autre partie mentionnant les 
motifs de la résiliation. Autant que de besoin, les parties devront convenir des 
éventuelles conséquences de cette résiliation. 
 
 
ARTICLE 10 – Différends - Litiges 
 
10.1 – Les parties s’efforceront de résoudre leurs différends à l’amiable. 
 
10.2 – En cas de différend persistant et à défaut d’accord amiable, le litige sera porté 
devant le tribunal administratif de Nantes, dans le respect des délais de recours. 
 
 
 
 



Angers, le 
 

Pour Saint Lambert la Potherie      
La Maire, 

 
 
 

Pour Angers Loire Métropole  
Le Président, 

 
 

Jean-Marc Verchère 
 
 

 


